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Charles DE VISSCHER 

1884-1973 

Parmi ceux qui sont aujourd’hui porteurs de leur doctrine, qui ont succédé à leur 
enseignement et dont l’un des plus brillants a prématurément disparu, le souvenir de Charles 
De Visscher demeurera associé à celui de Jean Dabin. Avec des génies très différents, ils 
furent l’un et l’autre et demeurent aujourd’hui les représentants les plus écoutés de la science 
du droit à Louvain. 

On peut dans la vie de Charles De Visscher distinguer trois périodes: de 1911 à 1931, il 
enseigne à Gand le droit pénal et le droit international privé, disciple et successeur d’un 
maître éminent, Albéric Rolin. De 1931 à 1946, il enseigne les deux branches du droit 
international à la Faculté de Droit de Louvain. Après son éméritat, il publie six ouvrages de 
doctrine 1, dont le premier et le plus important, « Théories et réalités en droit international 
public », a, de 1953 à 1970, connu quatre éditions et plusieurs traductions. 

Les phases successives d’une vie qui, jusqu’à ses derniers mois, fut si féconde, s’ordonnent 
autour d’un projet initial: dès le début de sa carrière, Charles De Visscher s’est voué sans 
retour au progrès du droit. Intitulé « Le contrat collectif de travail » (1911), son premier grand 
ouvrage, qu’il conçut à Paris sous la direction de Raymond Saleilles, saisit d’emblée un 
problème d’avenir, aux confins du droit civil et du droit administratif. De plus, Charles De 
Visscher ne s’est pas borné à servir le droit par ses écrits et son enseignement. Il l’a pratiqué 
sous toutes ses formes, et sa méditation s’est enrichie de son expérience de juriste: conseiller 
ou représentant du gouvernement belge auprès de Conférences internationales, conseil d’États 
étrangers dans d’importants litiges, ministre, juge à la plus haute juridiction que l’on ait 
jusqu’ici instituée, la Cour permanente de Justice internationale de 1937 à 1945, la Cour 
internationale de justice de 1946 à 1952. Comme l’a écrit M. Henri Rolin, « plusieurs des 
arrêts rendus pendant qu’il siégea portent incontestablement la marque de sa pensée et de son 
style ».  

Enfin, pendant plus d’un demi-siècle, il exerça une magistrature de la pensée, notamment 
grâce à son influence au sein de l’institut de Droit international où il fut élu en qualité 
d’associé dès 1921, pour devenir membre et aussitôt secrétaire général en 1927, puis président 
et président d’honneur (1954). Les vingt années qu’il consacra à la direction de la Revue de 
droit international et de législation comparée, constituent l’une des périodes les plus brillantes 
de cette revue, dont la guerre en 1940 interrompit la parution. Aussi, quand les Centres de 
droit international de l’U.C.L. et de I’U.L.B. fondèrent en 1965 la Revue belge de droit 
                                                

1  Théories et réalités en droit international public, ire éd., 1953, 4e éd., 1970; Problèmes d’interprétation 
judiciaire en droit international public, 1963; Aspects récents du droit procédural de la Cour internationale de 
justice, 1966; Les effectivités du droit international public, 1967; Problèmes de confins en droit international 

public, 1969; De l’équité dans le règlement arbitral ou judiciaire des litiges en droit international public, 1972. 
Tous ces ouvrages sont publiés à Paris, aux éditions A. Pedone. 



international, il était tout désigné pour en présider le Conseil scientifique. Très assidu aux 
réunions de cet organe qu’il dirigeait avec courtoisie, il permit aux membres plus jeunes qui y 
participaient d’admirer la finesse de son jugement, l’étendue de ses connaissances, la sûreté 
de son information. Le caractère universel de sa propre réputation n’avait sans doute d’égale 
que sa connaissance des moindres nuances de la doctrine internationale: il classait les idées 
les plus nouvelles à leur place et en appréciait l’auteur à sa juste valeur.  

Le rapprochement avec Jean Dabin n’est pas seulement justifié par la circonstance que depuis 
1931 ils appartinrent à la même université et que leurs œuvres eurent une audience 
internationale. L’un comme l’autre se défendirent toujours d’« être » des philosophes. 
Toutefois, quand un juriste maître de sa science en arrive à s’interroger sur les raisons d’être, 
les fondements et l’idée inspiratrice du droit, que fait-il d’autre qu’une philosophie juridique ? 
Sans doute, à la différence de Jean Dabin auquel l’unissait une durable amitié fondée sur 
l’estime réciproque, Charles De Visscher n’a pas écrit une « théorie générale du droit » ni une 
« doctrine générale de l’État ». Dans ses ouvrages, il est cependant possible de lire comme en 
filigrane une doctrine du pouvoir, du droit et de l’État, qu’il importe de dégager et d’exposer 
de manière systématique.  

* 

*   * 

Dans la doctrine de Charles De Visscher, deux éléments doivent être soulignés. La plupart des 
problèmes de droit international, écrit-il, « se situent aux confins du droit » 2. Il affirme aussi 
« que le droit international ne peut se passer d’une théorie générale de l’État » 3. Grâce au 
premier de ces éléments, sa doctrine inclut une analyse du seuil de « juridicité », le droit 
international occupant une position privilégiée, à la frontière du droit et du « non-droit ».  

Quant à la deuxième observation, elle contraint son auteur à intégrer au droit international une 
théorie de l’État ainsi que des origines et des fins du « pouvoir ». La doctrine qui se dégage de 
« Théories et réalités » est sur ce point admirablement équilibrée. Son auteur rejette la 
conception classique d’un droit international ayant à la fois pour auteurs, pour destinataires et 
pour sujets les États eux- mêmes. Observateur attentif et lucide de la politique internationale 
au cours d’une période qui vit se déchaîner les deux guerres les plus meurtrières de 
l’humanité, pénétré de culture humaniste et fin connaisseur de l’histoire, Charles De Visscher 
ne se laisse pas endormir par le rêve d’une subordination effective des ordres juridiques 
nationaux à la plénitude de compétence de l’ordre international.  

Il entend aussi réserver tous les espoirs de progrès du droit international. Il a très bien perçu 
que la distribution géographique des pouvoirs étatiques était un fait, plus gênant qu’utile pour 
le développement du droit, mais qu’il ne suffit pas de nier dans une construction formelle. 
Reconnaissant le fait, il se refuse à l’hypostasier, à le convertir en principe inéluctable de la 
société internationale. En plusieurs passages de son œuvre, il exprime très clairement son 
espoir de dépassement des structures actuelles 4. Quand? Le jour où il s’établira entre les 
hommes de différents pays une solidarité effective, assez forte pour briser l’égoïsme sacré des 
nations.  

Les deux éléments fondamentaux distingués ci-dessus sont liés l’un à l’autre. Un ordre 
juridique suppose une société d’êtres humains, or on ne construit pas une société à partir 

                                                
2  Théories et réalités en droit international public, 4e éd., p. 84. 
3  Ibid., p.. 43. 
4  Ibid., pp. 71-72, p. 115, pp. 122-123, P. 331, pp. 338-339, P. 360, pp. 361-362, pp. 384-385.  



d’États. L’illusion la plus dangereuse consisterait à bloquer tout développement futur du droit 
international en conférant aux États comme tels une fonction irremplaçable. Mais il n’est pas 
moins illusoire de tenir les pouvoirs exer- p ce’s par les différents États pour des compétences 
que leur aurait déléguées un souverain supranational. La prétendue « communauté 
internationale » n’est qu’un ordre en devenir, elle ne sera pas effectivement établie aussi 
longtemps que les hommes des différentes nations ne seront pas animés par une solidarité 
active 5. L’essentiel, en tout cas est de ne pas attendre un tel effort des États, dont la puissance 
est la négation même de l’ordre qu’il faut instaurer 6.  

Telle est, me paraît-il, la signification du titre même de l’ouvrage principal du maître disparu, 
« Théories et réalités en droit international public ». Les deux concepts fondamentaux de cet 
intitulé se combinent dans un contrepoint à deux lignes. Une théorie juridique saine se défie 
des abstractions formelles et prend appui sur la réalité, le juriste doit être lucide devant les 
faits, et notamment face aux réalités politiques. Mais le droit est un ordre de valeurs: très 
éloignée d’une pure contemplation, la théorie est sagesse en action, il lui appartient de 
configurer les faits, de les ordonner, non point en les dénaturant ni en substituant à leur réalité 
l’image de ce que le juriste voudrait qu’ils fussent.  

Sur le « positivisme volontariste » comme sur le néo positivisme de Kelsen, Charles De 
Visscher a prononcé une condamnation courtoise mais décidée. S’écartant à cet égard des 
conceptions de Jean Dabin, il réintègre au système juridique proprement dit les options 
fondamentales, les jugements de valeur, à défaut desquels le droit est condamné à 
l’impuissance ou au formalisme. L’ordre juridique est un « ordre moral », une synthèse « 
orientée »: les options de Charles De Visscher sont nettes. D’après lui, le pouvoir sous toutes 
ses formes doit être subordonné à ses « fins humaines » 7, c’est-à-dire à l’épanouissement des 
individus dans le respect mutuel. C’est pourquoi il place la protection des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales au cœur du droit international: elle exprime le lien nécessaire 
entre le concept même de l’État et du pouvoir et le projet d’organisation de la société 
internationale 8, rejoignant ainsi une intuition prémonitoire de Jean-Jacques Rousseau 9 à la 
clairvoyance duquel l’éminent internationaliste rend lui-même hommage 10.  

Théoricien du droit, Charles De Visscher a démontré, à propos du droit international, qu’un 
ordre juridique suppose une société, qu’il la façonne peut-être, mais qu’il ne saurait la créer si 
elle ne lui préexiste pas. Or telle est sans doute l’erreur la plus grave des « faiseurs de 
systèmes » : l’échec de la Société des Nations , l’impuissance actuelle de l’Organisation des 
Nations Unies proviennent de ce qu’une structure ou une institution ne saurait suppléer 
l’absence de solidarité effective entre les hommes. En droit international le risque est grand, 
de confondre le club des États avec une société humaine et de calquer sur les modèles 

                                                
5  11 faut relire sur ce point, dans « Théories et réalités... », tout le chapitre intitulé: « Y a-t-il une « 
communauté internationale » » (pp. 110-124). Ce chapitre est un morceau d’anthologie que tout juriste devrait 
méditer.  
6  Voyez notamment ibid., p. 112, p. 114 et surtout P. 119.  
7  Voy. le chapitre intitulé « Les fins humaines du pouvoir », ibid., pp. 151-162.  
8  Voy. ibid., pp. 154-160, et, déjà dans le mime sens, le rapport présenté en 1947 à l’Institut de Droit 
international sous le titre: « Les droits fondamentaux de l’homme, base d’une restauration du droit international 
», Annuaire de l’institut, 1947, pp. 1-14; p,p. 152-190. 
9  Voy. les écrits sur l’abbé de St Pierre et notamment le Jugement sur le projet de paix perpétuelle, 
Œuvres complètes, éd. de la Pléiade, t. III, pp. 592-593,  
10  Dans un autre contexte, il est vrai. Voy. Théories et réalités en droit international public, 4e éd., p. 42, 
note 2. 



d’organisation étatique des « pouvoirs » internationaux que ne soutient aucune solidarité 
réelle. En réclamant une participation plus large de l’opinion publique à la vie internationale, 
en attendant le progrès du droit d’une solidarité accrue par- delà les frontières, le savant 
auquel il est ici rendu hommage a exprimé une exigence rationnelle à laquelle font écho 
certaines revendications des plus jeunes parmi nos contemporains.  

Plusieurs situations du droit international sont révélatrices de la nature propre et des limites de 
l’ordonnancement juridique. Charles De Visscher a très bien distingué du différend juridique, 
le différend politique, dont la forme la plus aiguë est la « tension d’hégémonie ». L’un est 
irréductible à l’autre, car le droit est un ordre rationnel auquel le dynamisme diffus de 
l’antagonisme politique est, par essence, irréductible. On en pourrait trouver d’autres 
exemples dans l’ordre interne et l’auteur lui-même évoque avec à propos « les conflits du 
capital et du travail » à l’égard desquels l’action du pouvoir « se fait... souple et conciliante et 
se prête aux procédés de la discussion et du compromis » 11.  

Sous la conduite d’un tel maître, le droit international initie à la science même du droit. Nulle 
matière, en effet, n’est plus propice aux échafaudages de concepts, et le formalisme qui y a 
parfois sévi serait ridicule s’il n’était tragique. Quel avertissement quand il est dit de ceux qui 
élaborèrent les conventions de La Haye sur le droit de la guerre: « Ils s’engagèrent dans cette 
entreprise sans issue qui consiste à réglementer le phénomène anarchique par excellence en 
prescrivant des lois à l’emploi de forces qui, une fois déchaînées, ne connaissent que celle du 
succès 12. L’œuvre doctrinale de Charles De Visscher mais aussi son activité politique 
expriment avec sobriété et en faisant appel aux méthodes rationnelles ces mots parfois écrits à 
la craie sur nos murs: « guerre à la guerre ».  

Du point de vue de la théorie générale du droit, un des passages les plus captivants de ses 
écrits est celui où il analyse le changement pacifique (peaceful change) en droit international. 
Le droit ne collabore au progrès de l’humanité que s’il corrige progressivement les situations 
d’injustice que nous a léguées le passé. Dans l’ordre interne, le législateur s’est transformé de 
simple gardien de la paix garantissant les situations acquises en protecteur des faibles et des 
opprimés 13. En condamnant la guerre, le droit international contemporain a supprimé la 
principale source de changement dans la distribution et la configuration du pouvoir. La tâche 
la plus urgente est de mettre au point des procédés de changement pacifique, la société ayant 
jusqu’ici été privée d’une organe de caractère législatif en mesure d’être l’expression du bien 
commun universel. La paix elle-même — au sens technique de la non-belligérance — risque 
d’être compromise si l’on ne parvient à « imaginer les critères d’une redistribution plus 
équitable de ressources et de richesses qui, en fait et à parler concrètement, sont aujourd’hui 
les éléments de la puissance relative des États » 14. Le diagnostic est posé, les voies à suivre 
également: seuls un changement de mentalité, une prise de conscience de la solidarité des 
diverses nations, une participation plus active de tous les citoyens aux relations politiques 
internationales rendront possibles les changements radicaux qui paraissent urgents.  

* 

*   * 

                                                
11  Ibid., p. 114, note 1. Voy. encore la note 1, p. 168. 
12  Ibid., p. 64. Sur la guerre, voy. aussi: ibid., p. 29, pp. 330-369. 
13  Voy. notamment: H. Henkel, Einfihrung in die Rechts philosophie (1964), $ 14: « Das Recht ais 
Friedens-und Schutzordnung ».  
14  Théories et réalités en droit international public, 4e éd., p. 359. Les deux passages les plus significatifs 
sont: pp. 359-362 et pp. 384-385. 



Dans les ouvrages ayant à un rythme soutenu (1963, 1966, 1967, 1969, 1972) suivi la 
première édition (1953) de Théories et réalités en droit international public, l’analyse de 
quelques concepts fondamentaux du droit vient, à l’occasion de la place qu’ils occupent e 
droit international, enrichir la théorie générale du droit. Les aperçus proprement 
philosophiques sont moins abondants que dans « Théories et réalités ». Avant de consacrer 
quelques développements aux deux ouvrages qui paraissent les plus originaux — « Les 
effectivités du droit international public » (1967) et Problèmes de confins en droit 
international public (1969) — il convient de situer la place des trois autres dans une théorie 
d’ensemble.  

Le premier en date — Problèmes d’interprétation judiciaire en droit international public 
(1963) — a permis à son auteur d’élucider le problème fondamental de l’interprétation des 
règles de droit. Il est dans la ligne d’une pensée en lutte contre l’excès de formalisme, de 
souligner le caractère normatif et téléologique de l’interprétation, et aussi de tracer le partage 
entre l’application de la règle à une situation particulière et son interprétation. Le droit est une 
discipline vivante, les normes qui le composent ne sont pas des textes morts livrés à une 
exégèse formelle, mais des impératifs auxquels le contact avec la réalité de situations vécues 
insuffle une âme.  

L’une des parties les plus attachantes de l’ouvrage concerne « l’interprétation des pratiques 
coutumières ». « La fonction de l’interprétation dans le processus coutumier » y est 
parfaitement analysée, la collecte des faits étant distinguée de l’appréciation des valeurs. A 
celui qui s’intéresse au phénomène coutumier, le droit international offre un champ privilégié 
qui ne saurait être négligé.  

Dans Aspects récents du droit procédural de la Cour internationale de Justice (1966), 
l’éminent auteur a repris, à côté de problèmes plus techniques, la distinction entre le différend 
judiciaire et le différend politique, dont le caractère fondamental a déjà été souligné.  

Le dernier ouvrage, enfin, dont les premiers exemplaires furent remis à son auteur alors que la 
maladie avait déjà diminué ses forces mais non son énergie, reprend un problème fondamental 
pour le juriste: De l’équité dans le règlement arbitral ou judiciaire des litiges de droit 
international public (1972).  

Le titre de l’ouvrage publié en 1967 — Les effectivités du droit international public — a 
appelé de son auteur une mise en garde. Le mot « effectivités » reçoit une signification précise 
qui exclut deux contresens: on a déjà vu que, à la différence de certains positivistes, Charles 
De Visscher ne fonde pas le droit sur le fait brutal du caractère obligatoire d’un ensemble de 
règles; il n’entend pas davantage rechercher dans quelle mesure les situations vécues sont 
conformes aux règles de conduite. Une fois fermées ces deux voies sans issue, il faut 
comprendre la portée du pluriel : les effectivités. Elles sont multiples et se regroupent sur 
deux versants, les effectivités structurelles et les effectivités en action.  

La notion d’effectivités structurelles est très riche de signification et son importance doit être 
soulignée. Elle désigne le cadre structurel de la société des États et des organisations 
internationales embryonnaires qui la complètent. Plusieurs perspectives déjà ouvertes dans 
« Théories et réalités » reçoivent ici un éclairage nouveau.  

La distribution géographique du pouvoir est un fait, dans son principe d’abord, mais aussi par 
ses modalités: c’est un fait de possession qui attribue aujourd’hui à tel État telle portion divise 
de l’univers. Il faut se refuser à voir dans une telle division un principe de droit. Mais c’est un 
fait sur lequel repose toute la construction du droit international et en ce sens le fait ainsi 
structuré, conceptualisé, est le cadre en dehors duquel le développement du droit international 
est impensable. Par leur référence au langage mathématique, les concepts d’axiomes et de 



structures évoquent assez bien un donné d’observation qui constitue en même temps le cadre 
logique dans lequel se meut la pensée juridique. C’est plus qu’une hypothèse, puisque la 
réalité de la division territoriale en États s’impose à notre expérience. C’est moins qu’une 
norme, puisque d’autres modes d’organisation de la société universelle restent ouverts à notre 
imagination. Les effectivités structurelles sont, pour le juriste, analogues aux catégories de 
l’entendement (l’espace et le temps) de la science kantienne. Pour tout juriste, et non 
seulement pour l’internationaliste, puisque la distribution géographique du pouvoir (espace) et 
son évolution historique (temps) servent aussi de fondements axiomatiques aux multiples 
ordres juridiques nationaux.  

Les normes de droit international et notamment la coutume ont pu se développer dans le cadre 
offert par les effectivités structurelles. A celles-ci, principe stabilisateur de la société 
internationale, on peut opposer les effectivités en action, facteurs de changement. Il faut y 
distinguer celles qui contribuent à « la formation du droit international » (Livre III) de celles 
qui se manifestent « dans les situations subjectives et dans les conflits de titres juridiques » 
(Livre IV).  

Les premières prennent aujourd’hui la place de la formation coutumière. Très attentif aux 
évolutions les plus récentes, Charles De Visscher a observé que le rythme accéléré des 
rapports internationaux est incompatible avec la durée, la lente maturation du phénomène 
coutumier. Cette accélération de la vie internationale, jointe à la multiplication du nombre 
d’États et au pluralisme des civilisations, ne permet plus à la coutume de consolider les 
changements nécessaires. Il faut que les États concluent des traités, mais ils le font sous la 
pression de faits qui sont ici « effectivités en action ». Ces faits impératifs, l’éminent auteur 
les reconnaît notamment dans les besoins nouveaux : plateau continental, exploitation des 
fonds marins, usage de l’espace aérien, etc.  

Quant aux effectivités dans les situations subjectives et dans les conflits de titres juridiques, 
elles sont trop connues pour qu’il faille beaucoup y insister: rôle de la possession effective 
dans la délimitation des territoires nationaux, effectivité du rattachement pour l’exercice de la 
protection diplomatique (affaires Nottebohm, Flegenheimer et Barcelona Traction).  

Problèmes de confins en droit international public (1969) est, après « Théories et réalités », le 
plus attachant des livres de l’éminent disparu. Sans. avoir l’importance doctrinale des 
« Effectivités », il tient le lecteur sous le charme d’une plume alerte et d’une verdeur 
étonnante si l’on pense à l’âge auquel il fut écrit. Le thème de l’ouvrage est ingénieux. On 
sent l’auteur préoccupé par la division des territoires et sensible au caractère artificiel des 
frontières. La notion de « confins » désigne ces zones contiguës, terrestres, fluviales ou 
maritimes qui offrent aux États un milieu propice à la coopération. « La frontière, expression 
de l’exclusivisme territorial, est inapte à rendre compte des devoirs qu’entraîne entre États 
voisins une communauté d’intérêts qui appelle non l’arrêt des compétences, mais leur 
collaboration: aménagement des eaux communes, problèmes posés par la diversion des eaux 
d’un même bassin fluvial etc. » 15. « La frontière se réclame de la stabilité; les confins restent 
l’expression du mouvement » 16.  

L’ouvrage séduit par la réunion de deux qualités rarement jointes: la première partie, qui a un 
caractère introductif, atteste une in formation sans défaillance de la jurisprudence et de 
l’histoire du droit international. Puis dans les chapitres consacrés d’abord aux confins 
terrestres, ensuite aux confins maritimes, l’auteur saisit les problèmes les plus actuels de sa 

                                                
15  Problèmes de confins en droit international public (1969), pp. 12-13.  
16  Ibid., p. 7. 



discipline: utilisation et pollution des eaux communes, pollution de l’air et des mers, 
délimitation des eaux adjacentes, plateau continental, conservation des richesses de la mer...  

* 

*   * 

Une production scientifique aussi brillante a-t-elle un secret ? Certaines explications sont très 
apparentes, surtout pour celui qui a Personnellement connu notre éminent collègue, et 
notamment ceux qui ont reçu son enseignement, à Gand, à Louvain, à l’Académie de Droit 
international 17 et dans les universités étrangères dont il fut souvent recherché.  

Trois éléments donnent à l’œuvre sa solidité : une formation classique et historique, que la 
longue intimité du défunt avec son frère Fernand, romaniste de réputation internationale, 
contribua sans doute à entretenir, une participation active à tous les événements de la vie 
diplomatique et judiciaire internationale, une méditation originale sur les fondements du droit. 
Si cette œuvre ne couvrait un domaine aussi austère, on oserait ajouter qu’elle a un attrait 
supplémentaire, le charme. Le style écrit de Charles De Visscher est naturel, fluide, concis et 
clair. Les tours heureux abondent et l’on pourrait faire un florilège de ses aphorismes 18.  

Sous sa plume tout paraît facile et c’est sans doute pourquoi il mérite une lecture attentive: ne 
haussant jamais le ton, il risque de laisser le lecteur superficiel passer à côté de vérités très 
fortes prononcées à mi-voix.  

Le dépouillement du style et la sobriété de la pensée ont fait croire à certains que Charles De 
Visscher était sceptique. Il apparaît au contraire comme un idéaliste sans illusion, auquel sa 
connaissance des hommes et des événements n’avait pas fait perdre sa foi en un monde 
meilleur, ici-bas et plus tard. Sa vie a été faite de fidélités équilibrées: au droit et à la société 
internationale, à sa patrie, sa famille, sa religion. Sa doctrine nous paraît si convaincante parce 
qu’il sut faire coïncider son idéal et son action: dans son existence aussi, théories et réalités 
ont entrecroisé leurs fils. Son activité de juge international, d’homme politique, de résistant, 

                                                
17  Membre du Curatorium de l’Académie, Charles De Visscher y fit un enseignement l’année même de sa 
fondation, en 1923, puis en 1925 et en 1929.  

Il fit le cours général « Principes de droit international public « en 1954. Peu avant son décès, il avait rédigé le 
texte d’une conférence qu’il devait y faire à l’occasion du cinquantenaire de l’Académie sur le sujet: « Méthode 
et système en droit international ». 
18  En voici, pris dans « Théories et réalités », quelques-uns qui paraissent particulièrement bien venus. Sur 
le formalisme des juristes : « Les hommes de droit succombèrent à l’éternelle tentation du juriste ils sacrifièrent 
le fond à la forme « (p. 29). « Les ressources de la logique judiciaire, toujours capable en effet de faire une 
réponse formelle à n’importe quelle demande nourrissent les complaisances de la doctrine à l’endroit de ce 
qu’elle dénomme la « plénitude du droit international » (pp. 410-411). Ces jugements politiques « car il en est de 
l’équilibre comme de toutes les conceptions qui ne font appel qu’à la force : elles ne sont pas nécessairement 
fausses, elles sont toujours insuffisantes, la force étant bonne ou mauvaise selon l’usage qui en est fait (p. 35). 
« La sagesse des négociateurs de Vienne (en 1815) était la sagesse de vieillards. La modération faisait tout le 
mérite de leurs vues politiques. Pénétrés du désir de stabilité, ils sont restés insensibles aux exigences de la 
transformation » (p. 39). Sur la mystique de l’État: « La raison d’État a désormais sa morale, fondée sur les 
intérêts vitaux du groupe humain le plus fortement organisé. Ainsi comprise, elle servira sans scandale ni 
contradiction, la politique des gouvernants... La conception anarchique d’une souveraineté illimitée trouvera son 
plus puissant soutien dans cette pseudo-éthique, aussi habile à engendrer les perversions inconscientes du sens 
moral qu’elle est propre à déchaîner les émotions populaires » (p. 34) « Il faut y ajouter ce facteur d’amoralité 
que constituent le froid calcul des chances et l’anonymat des sacrifices » (p. 118). A propos des traités réglant 
des matières touchant aux intérêts vitaux de l’État « C’est du politique à peine refroidi que le droit réussit 
rarement à fixer » (p. 90).  

 



de professeur, l’exemple qu’il donna à ses enfants qui ont tous, dans leur carrière, par leur état 
de vie et par le sacrifice même de celle-ci, choisi le service d’autrui, sont en parfaite harmonie 
avec l’idéal de paix et de fraternité qui a inspiré ses écrits.  

 

François RIGAUX.  


